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République Française        
Département du Morbihan 
Commune de PLUHERLIN 
 

 

 
 

 

 
L’an deux mil vingt-cinq, le 12 novembre 2025, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la Commune 
de PLUHERLIN dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur GALUDEC Jean-Pierre, Maire. 
 
  Nombre de conseillers municipaux en exercice : 19 

Nombre de conseillers municipaux présents : 

• 15 du bordereau n°2025.06.01 au n°2025.06.02 

• 16 du bordereau n°2025.06.03 au n°2025.06.07 

• 17 à partir du bordereau n°2025.06.08 
Nombre de procurations : 2 

  Date de la Convocation du Conseil Municipal : 05 novembre 2025 
 
PRÉSENTS : MM. GALUDEC Jean-Pierre, POSSÉMÉ Gildas, HAUROGNE Ludovic Mmes BEGO Anne, HOUEIX 
Marie-Thérèse, PINIER Marie-Pierre, MAGRE Brigitte, LOYER Roselyne, MM. FRÉOUX Jean-Paul, ONIMUS 
Rémy, MAGNEN Franck, MM. JACOB Romain, MADIOT Régis, LE PIOLET Benoît, Mmes GARCON Bénédicte, 
LUCAS Sabrina, JAGUT Nolwenn. 
 
POUVOIRS : Mme GUILLET Isabelle donne pouvoir à Mme LOYER Roselyne. M. HAENTJENS Vincent donne 
pouvoir à M. ONIMUS Rémy.  
 
Le conseil municipal désigne Franck MAGNEN comme secrétaire de séance. Le maire donne lecture des 
procurations qui lui ont été remises. Le quorum étant atteint, la séance commence. 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 10 septembre 2025 
Ressources humaines : Convention de mise à disposition d’un animateur avec le CIAS pour le service périscolaire 
Finances : Tarifs cession de matériel communal 
Finances : Salle les Grées tarif réveillon professionnel 2025 
Finances : Tarif entretien du logement temporaire en cas d’état des lieux insuffisant 
Finances : adhésion au COSI 2025 
Finances : Exécution des dépenses d’investissement avant le vote du budget 2026 
Transports scolaires : Convention de délégation de compétence pour l’organisation des transports scolaires 
Modification des statuts de Morbihan Energie 
 

2025.06.01 : Procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 10 septembre 2025 
 
Approbation à l’unanimité. 

************* 
 
 
 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 12 NOVEMBRE 2025 
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2025.06.02 : Ressources humaines : Convention de mise à disposition d’un animateur avec le CIAS 
pour le service périscolaire 
 

M. Le Maire rappelle que le service périscolaire a évolué et présente un temps d’animation spécifique sur 
le temps de pause méridienne du 1/09/2025 au 03/07/2026 les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 12h à 
13h45.  
Afin de pallier aux besoins en personnel pour l’encadrement des enfants, la commune de Pluherlin a sollicité 
le CIAS de Questembert Communauté pour une mise à disposition d’un animateur dont les missions sont 
les suivantes :  

• Assurer la sécurité physique et affective des enfants 

• Préparer et animer des activités en lien avec le projet pédagogique de la structure 

• Participer aux réunions d’équipes 

• Accueillir le public de la structure 

• Connaître la réglementation spécifique aux accueils collectifs de mineurs 
 
Une convention de mise à disposition du personnel est nécessaire pour permettre la refacturation du CIAS 
de Questembert Communauté auprès de la commune de Pluherlin. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte la convention ci-annexée. 
 
Annexe 1 : convention de mise à disposition du personnel. 
 
Observations : 

- Ce type de contrat reviendra chaque année au vu de la situation du peu d’heures. 
 

************* 
 

2025.06.03 Finances : Vente de matériel communal 
 

Le maire rappelle qu’une commune, peut par délibération de son conseil municipal décider de vendre des 
biens mobiliers qui relèvent de son domaine privé et en fixer librement le prix. 
Afin de rationaliser le stock de matériels devenus inutiles et consommateurs d'espaces de stockage, il est 
aujourd'hui possible d'offrir à ces matériels une seconde vie auprès de nouveaux propriétaires. 
Il est précisé qu’en application des dispositions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment de ses articles L.2112-1 et L2211-1, les biens proposés à la vente sont du domaine privé de la 
commune. 
 
A cet effet, la commune est propriétaire des matériels suivants dont elle n’a plus l’usage :  
 

Désignation du bien Prix de cession 

Chaise enfant 5€ 

Chaise adulte 5€ 

Chaise grise de bureau 5€ 

Chaise bleue/verte de bureau 50€ 

Petite table enfant 15€ 

Table plastique pliante 10€ 

Ecran d’ordinateur 30€ 

Tabouret bois 5€ 

 
La mise en vente fera l’objet d’une communication préalable par les moyens de la commune (description 
des biens, prix de vente et conditions de la vente). 
Les acheteurs devront venir chercher les biens sur place à leurs frais.  
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Considérant la volonté de la commune de favoriser le réemploi des matériels et des biens immobiliers dont 
elle n'a plus l'utilité ; 
Considérant la démarche de développement durable à laquelle la commune souhaite participer en 
favorisant ce principe de réemploi ; 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte les tarifs fixés ci-dessus et les modalités 
de mise en vente de matériel communal.  
 
Observations : 

- Arrivée de Romain Jacob 18h40. 
- Il est précisé que la marmite n’est finalement pas en état, elle est retirée de la vente. 
- Jean-Paul Fréoux indique qu’il y a des tabourets en bois qui pourraient être vendus. Ils sont 

ajoutés à la vente pour 5€/chacun. 
- Benoît Le Piolet précise que si le déstockage n’est pas très important, il est possible d’envoyer ce 

matériel à La Ressourcerie. 
- Jean-Pierre Galudec indique qu’il en sera ainsi qu’il faudra trouver des filières. 

 
************* 

 
2025.06.04 Finances : Salle les Grées tarif réveillon professionnel 2025 

 
Le restaurant du Moulin Neuf a proposé de fêter le réveillon de la Saint Sylvestre en 2024. Pour la location 
de la salle les Grées, le tarif voté était de 1 000€. 
Au vu de cette expérimentation, les gérants sollicitent la commune pour renouveler la location pour 2025. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte le tarif de location à 1 000€ pour le 
réveillon de la Saint-Sylvestre pour l’année 2025. 
 
Observations : 

- Anne indique que c’est la seconde année que cela est demandé. La première année s’est très bien 
passée. 

 
************* 

 
2025.06.05 Tarif entretien du logement temporaire en cas d’état des lieux insuffisant 
 
En 2022, un mandat de gestion immobilière a été établi entre la commune et l’AIVS pour la gestion locative 
du logement temporaire. L’AIVS s’occupe notamment de mener les états des lieux d’entrée et de sortie du 
logement avec les locataires.  
Il s’avère que le ménage lors de l’état des lieux de sortie peut être négligé. En cas de défaillance des 
locataires, l’AIVS sollicite la commune pour prendre en charge ce ménage, par l’agent d’entretien 
communal. Le coût de cette prestation sera ainsi déduit de la caution des locataires. 
 
Le coût horaire de l’agent d’entretien est de 21.80€. 
 
Aussi, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le tarif ci-dessus si la commune 
est sollicitée pour effectuer le ménage en cas d’état des lieux de sortie insuffisant. 
 
Observations : 

- Sabrina Lucas s’interroge sur les raisons pour lesquelles les locataires ne reviennent pas faire le 
ménage en cas d’état des lieux incorrects. 
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- Sabrina Lucas et Benoît Le Piolet demandent si c’est une facturation qui est faite à la famille. Non 
l’AIVS déduira de la caution les frais engagés par la commune. 

 
************* 

 
2025.06.06 Finances : adhésion au COSI 2025 

 
Chaque année, le COSI (Comité des Oeuvres Sociales Intercommunales) sollicite une subvention des 
communes adhérentes après son assemblée générale qui a lieu en septembre. Elle concerne les agents qui 
ont une ancienneté de 6 mois au sein de la commune. La subvention sollicitée est d’un montant de 25 € par 
agent soit pour les 6 agents éligibles la somme de 150€. Elle n’a pas évolué depuis plusieurs années. 
 
Cela permet au COSI d’organiser un arbre de Noël pour les enfants de moins de 11 ans des agents et de 
participer à l’achat d’un cadeau pour ceux-ci. Cette subvention permet également l’organisation annuelle 
d’un repas de fin d’année auquel sont conviés tous les agents des communes adhérentes et leurs conjoints. 
La commune sera la co-organisatrice avec Saint Gravé du repas de fin d’année en 2027 et pour l’arbre de 
Noël en 2029 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adhère au COSI pour l’année 2025. 
 
Observations : 

- Bénédicte Garçon s’interroge sur cette faible participation qui ne valorise pas le travail des agents. 
- Le COSI est une association qui recueille l’adhésion des communes ; c’est un pot commun qui 

permet d’organiser le repas de Noël et l’arbre de Noël. Pour les agents de Pluherlin, il n’y a plus 
qu’un enfant en âge de participer à l’arbre de Noël. Une prime est versée aux agents dont les 
communes avaient institué une prime de fin d’année avant 1984. 

- Ajout après la réunion du conseil municipal : l’adhésion permet aux agents d’avoir un tarif réduit 
à la piscine intercommunale et à l’Asphodèle  

- Quelles sont les ressources ? Ajout après la réunion du conseil municipal : les subventions des 
communes, la participation au repas des conjoints des agents et retraités, vente de bois Moulin 
Neuf. 

 
************* 

 
2025.06.07 Finances : Exécution des dépenses d’investissement avant le vote du budget 2026 

 
Il est souhaitable de prendre une délibération permettant de mandater les dépenses d’investissement non 
comprises dans les restes à réaliser 2025. En effet, jusqu’à l’adoption du budget primitif de l’année n + 1, le 
Conseil Municipal peut autoriser le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette.  
 
Pour l’année 2026, ces inscriptions seraient les suivantes : 
 

CHAPITRE 
 
 
 
 
  

CREDITS 
VOTES BP 2025 

 
 
 

a 

RESTE A 
REALISER 2024 

INSCRITS AU 
BP 2025 

 
b 

CREDITS 
OUVERTS 

DECISIONS 
MODIFICATIVES 

2025 
 
c 

MONTANT TOTAL 
A PRENDRE EN 

COMPTE 
 
 

d=a+c 

QUART 
CREDITS 

 
 
 
 

d 

CHAPITRE 21 554 760 € 415 000 € 
 

554 760 € 138 690 € 

CHAPITRE 23 100 000 € 904 138 € 
 

100 000 € 25 000 € 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise le Maire à engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  

 
************* 

 
2025.06.08 Transports scolaires : Convention de délégation de compétence pour l’organisation des 

transports scolaires 

Depuis le 1er septembre 2017, la Région Bretagne est Autorité Organisatrice de Mobilité Régionale en 
application de la loi NOTre. Elle donc responsable de l’organisation des transports non urbains de 
personnes. La commune est organisatrice secondaire par délégation de la Région Bretagne. 

Jusqu’au mois de juin 2024, les marchés publics de transports des scolaires avaient été repris par la Région ; 
marché qui avait été porté par le Conseil départemental. La commune avait souhaité poursuivre la 
mutualisation des marchés de transports avec la Région. Ce nouveau cadre entraîne une refonte des 
modalités de gestion entre la commune et la Région ; une nouvelle convention est donc nécessaire. 

Ainsi la commune se voit déléguer l’organisation des transports scolaires vers les écoles présentes sur son 
territoire. Deux circuits transportent les élèves de Pluherlin vers l’école Saint Gentien et vers l’école de 
Rochefort-en-Terre. 

La durée de la convention est de 10 ans et prend effet au 1er septembre 2025. En acceptant cette 
délégation, la région définit le règlement de transports scolaires et fixe le montant de la participation des 
familles utilisant le service (120€/enfant).  

La commune gère la gestion opérationnelle des circuits qui lui sont délégués : inscription des élèves, 
affectation des élèves sur les circuits, proposition de modifications de circuits, relation avec le transporteur 
et les familles… 

La Région Bretagne participe financièrement au transport des élèves. Le taux de prise en charge par la 
Région est de 70% du coût du service dans la limite de 1 500€ par élève transporté. Pour rappel, le coût 
total de l’élève transporté sur Pluherlin en 2024/2025 était de 1 728€HT et l’aide de la Région Bretagne de 
50%.  

Jusqu’à présent la commune payait le service directement au transporteur et la Région versait sa 
participation à la commune. A compter du 1er septembre 2025, c’est l’inverse qui se produira ; la commune 
versera des acomptes en fonction du reste à charge. Pour l’année scolaire 2025-2026, ce reste à charge est 
estimé à 9 907.01€. Pour mémoire, le reste à charge de la commune pour l’année 2024-2025 était de 
20 233.66€.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• APPROUVE le projet de convention 

• AUTORISE le maire à signer la convention et les documents s’y afférents. 

Annexe 2 : convention de délégation de compétence pour l’organisation des transports scolaires 

Observations : 
- Jean-Pierre Galudec rappelle les modalités de prise en charge des – 6ans.Depuis le mois de 

septembre aucun incident n’a été relevé par le transporteur. C’est satisfaisant de voir que le 
contrat d’engagement entre les familles et la commune se passe bien.  

- Arrivée de Rémy Onimus à 19h07. 
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- Régis Madiot demande des explications sur les écarts entre 2024/2025 et le prévisionnel 
2025/2026. Le coût du marché a évolué et s’établit à 33 023.35€, l’aide de la Région passe de 50% 
à 70% par élève transporté.  

- Bénédicte Garçon demande qu’une communication soit faite ans le prochain bulletin. En effet, 
plus il y a d’élèves transportés moins le coût par élève est important. 

- Les inscriptions sont possibles en cours d’année au même tarif que pour les enfants inscrits en 
septembre (120€/élève). Mais il n’y a pas de modification de circuit ni de création d’arrêt. 

- Jean-Pierre Galudec souligne que les échanges avec la Région qui ont eu lieu cet été pour créer 
un nouvel arrêt ont porté leurs fruits. La commune a apporté des arguments sécuritaires ce qui a 
permis à la Région de revoir sa position pour un nouvel arrêt pour une collégienne. 

 

************* 

2025.06.09 Modification des statuts du syndicat départemental d’énergies du Morbihan (Morbihan 
Energie) 

Vu : 

• le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-5.II, L.5211-20, 
L.5212-16 et L.5711-1 ;  

• l’arrêté préfectoral du 12 juin 2018 approuvant la modification des statuts du syndicat 
départemental d’énergies du Morbihan ; 

• l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2019 approuvant la modification des statuts du syndicat 
départemental d’énergies du Morbihan ; 

• l’arrêté préfectoral du 16 janvier 2023 approuvant la modification des statuts du syndicat 
départemental d’énergies du Morbihan ; 

• la délibération n°2025-49 du comité syndical de Morbihan Energies en date du 23 septembre 2025 
approuvant la modification des statuts de Morbihan Energies ;  

 

Monsieur le Maire expose : 

Par délibération n°2025-49 en date du 23 septembre 2025, le comité syndical de Morbihan Énergies a 
approuvé la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Énergies du Morbihan. 

 

Cette modification des statuts vise à : 

• Clarifier les compétences optionnelles et les activités accessoires du syndicat (en particulier la 
nécessité de mentionner explicitement en compétence statutaire à caractère optionnel « la 
production d’énergie renouvelable »). 

• Actualiser les statuts pour intégrer les récentes évolutions législatives (notamment la notion de 
« Personne Morale Organisatrice » (PMO) dans les opérations d’autoconsommation collective 
d’électricité, le schéma directeur des infrastructures de recharge des véhicules électriques). 

• Préciser les conditions dans lesquelles chaque membre transfère au syndicat tout ou partie des 
compétences qu'il exerce. 

• Mettre à jour l’annexe n°1 « Liste des membres », intégrant l’adhésion de nouveaux membres 
(Belle-Ile-en-Mer Communauté, Blavet Bellevue Océan Communauté, Centre Morbihan 
Communauté, De l’Oust à Brocéliande Communauté, Golfe du Morbihan Vannes Agglomération, 
Ploërmel Communauté). Les 13 intercommunalités à fiscalité propre du Morbihan sont désormais 
membres de Morbihan Energies. 

• Mettre à jour l’annexe n°2 « Liste des collèges électoraux pour les communes membres de moins 
de 20 000 habitants », tenant compte de la création des communes nouvelles et des évolutions 
démographiques. 

 

Pour que ces modifications soient effectives et fassent l’objet d’un arrêté préfectoral, l'accord des membres 
de Morbihan Énergies est nécessaire dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de 
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l'établissement (articles L.5211-20 et L.5211-5. II du code général des collectivités territoriales). Il convient 
donc que le conseil municipal se prononce sur les modifications statutaires proposées par Morbihan 
Énergies. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

• APPROUVE la modification des statuts de Morbihan Energies, ainsi que leurs annexes n°1 et 2, 
conformément à la délibération n°2025-49 du comité syndical de Morbihan Energies en date du 
23 septembre 2025. 

• CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette délibération au Président de Morbihan Energies. 

 

Annexe 3 : Statuts Morbihan Energie 
 

************* 

INFORMATIONS :  

• Rapport annuel de la qualité de service du SIAEP de Questembert (Annexes 4) 

Rémy Onimus fait le point sur les fins de contrats des exploitants qui ont lieu à la fin de l’année 2025. 
Seule la commune de Pluherlin pour l’assainissement collectif aura un nouvel exploitant au 1/01/2028. 
Aujourd’hui Veolia et SAUR se partagent les contrats d’exploitations de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif. A compter du 1/01/2026 un seul tarif et un seul exploitant sur l’ensemble du 
territoire du SIAEP (sauf Pluherlin).  
Il y a eu 12 h de négociation dans le cadre du marché de délégation de service public. La société Aqualia 
a été retenue. Des écarts entre les exploitants étaient importants pour Veolia +3.5M€ et SAUR +6M€ avec 
l’offre d’Aqualia. 
L’exploitant est retenu pour 12 ans. 90 pénalités sont prévues pour le bon suivi du marché. 
En termes d’investissement, l’exploitant devra mettre en place la télérelève et aura en charge la gestion 
des boues des STEP. 
Une période de tuilage est prévue.  
Il y aura une augmentation des tarifs en raison de la télérelève (15€ pour conso 80m3/an) et aussi de 
l’achat de l’eau auprès d’Eau Morbihan. Le SIAEP ne produit pas d’eau. Il y a aussi de nombreux 
investissements à prévoir sur le territoire. 
Concernant l’assainissement non collectif, le SIAEP gère en régie 
Un communiqué de presse précisera ces nouvelles modalités. 
Jean-Pierre GALUDEC indique que la compétence eau devait être obligatoire pour les EPCI au 1/01/2026, 
il n’y a plus cette obligation.  

Jean-Paul Fréoux demande si des licenciements sont à prévoir au sein de SAUR et VEOLIA. Le personnel 
sera prioritairement repris par le nouvel exploitant. 

Gildas Possemé indique que les augmentations de tarifs seront moins fortes avec le nouveau contrat. 

• Point d’étape convention EPF 

La convention avec l’EPF a été signée le 13/04/2021 ; le portage s’arrêtera au 09/05/2028. 
Jean-Pierre Galudec rappelle qu’Aiguillon construction a reporté sa décision à janvier 2026 en raison de 
la consommation des crédits de l’année 2025. 
Un travail en amont entre l’EPF et Aiguillon Construction est en cours pour l’établissement de la promesse 
de vente. 
Les études de sol ont été faites courant octobre. 
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Sur la démolition de la bâtisse, l’EPF a un délai d’intervention de 2 à 3 ans. Au regard de la date de fin de 
la convention, l’EPF ne peut pas agir au regard des moyens actuels. Aussi, à compter de 2026, il sera 
possible à l’EPF de déléguer aux communes les démolitions. Pour l’ilôt Royer, le périmètre est en ABF et 
un permis de démolir est nécessaire. Pour se prononcer, l’ABF aura besoin du projet, or celui-ci n’est pas 
encore défini.  
 

• Retour journée les Baujets – Hameaux légers 

Une quinzaine de personnes a participé à la journée du 20/09. 
A ce jour 28 personnes sont toujours intéressées par le projet d’habitat léger. 
Le samedi 13/12, une nouvelle journée a été programmée en vue de constituer le collectif. 12 personnes 
sont inscrites. Elle aura lieu à la garderie.  
Le permis d’aménager pourrait être déposé courant juin 2026. 
 
Sur le permis d’aménager du lotissement une rencontre avec les concessionnaires a eu lieu le 29/10 :  

- Etaient présents le SIAEP, la SAUR, Morbihan Energie et Enedis. 
- Concernant la ligne haute tension, un dévoiement est nécessaire. La difficulté réside dans le fait 

qu’il n’y a pas de bouclage. 
- Jean-Pierre Galudec et Gildas Possémé font état d’une certaine déception sur cette réunion. Tous 

les concessionnaires ont eu le dossier et lors de la réunion il y a eu une impression que sur le volet 
électricité, les intercoluteurs découvraient le dossier. 

- Par ailleurs, le SIAEP a demandé, le lendemain de la réunion de concessionnaires, de changer le 
point de raccordement EU. Ce qui représente une extension de réseau d’environ 100ml au lieu de 
30ml. Gildas Possémé indique qu’une négociation est à mener avec le SIAEP sur la répartition des 
coûts. 
 

Un RDV téléphonique avec Trémani a lieu ce jeudi 13/11 pour finaliser quelques points.  
En attente de Quarta pour l’horaire de la réunion de validation du PRO (volet paysager et DCE). 
 
Jean-Pierre Galudec a recontré les propriétaires et l’exploitant agricole en vue de la réalisation d’une haie 
bocagère mitoyenne sur la partie Est du projet.  
Une convention avec SMGO est nécessaire, cela s’inscrit dans le programme Breiz Bocage. La mitoyenneté 
est obligatoire avec une parcelle agricole  
La convention devra bien préciser les obligations des uns et des autres depuis sa mise en oeuvre jusqu’à 
la vente des lots. Les futurs acquéreurs auront des devoirs vis-à-vis de cette haie. 
Benoît Le Piolet rappelle que la réalisation de cette haie doit être assez large pour avoir une forme de 
protection vis-à-vis des traitements par pulvérisateur. 
Jean-Paul demande à qui appartiendra la haie ? Elle sera en mitoyenneté, la gestion sera assurée par les 
propriétaires et l’exploitants => co-partage 
 

• Projet de valorisation d’arbres dans la bande nord des Baujets 

2 devis ont été reçus mais avec 2 techniques différentes : 
- Abattage en quinconce ou ligne 
- Les peupliers ont + 40 ans => valorisation bois cagettes/palette pour l’un ou copeaux pour l’autre 
- Difficulté pour différencier les 2 devis. 
- Le conseil municipal échange sur le fait que cela a un coût pour la commune, alors que dans 

certains projets d’agriculteurs c’est une opération blanche voire positive. Il faudra encore creuser 
cette question. 

La gestion des arbres au sein du bourg est une question fréquemment soulevée. On manque de visibilité 
sur leur entretien et les services techniques sont limités pour certaines interventions. Jean-Pierre Galudec 
a souhaité qu’un programme d’actions pluriannuel soit définit pour mieux répondre aux demandes. Un 
marché auprès de professionnels pourrait lieu 
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 Demande à la commission voirie de se réunir pour prioriser les entretiens d’arbres et de haies 
dans le bourg d’ici décembre. 

 
Jean-Paul Fréoux demande ce qu’il en est de la parcelle Royer sur la partie sud. Il n’y a pas d’opérateurs 
pour le moment. Jean-Pierre GALUDEC a échangé avec les Ajoncs récemment, mais il n’y a pas eu de 
changement sur le montage financier suite au gel des aides du CD56 pour ce type de programme. Mais 
les Ajoncs essaient de trouver une autre façon de mener ce projet. 
Une rencontre avec M. Bessin chargé de mission Village d’Avenir et la CMA a eu lieu la semaine dernière 
pour étudier la possibilité de renforcer les commerces sur l’ilot Royer. La commune est très bien dotée au 
regard de sa taille ; aucun nouveau commerce ne semble trouver sa place. La commune a déjà les services 
de base et une boucherie ce qui est rare pour une commune de 1600 habitants. Que faire sur cet espace ? 
Bénédicte Garçon indique qu’il faudra se pencher sur la question dans le prochain mandat au vu du délai 
de fin de convention. 
Marie-Pierre Pinier indique que les commerces reposent sur les locaux privés. Est-ce qu’il faut des cellules 
portées par la commune ?  
Gildas Possémé indique qu’il y a des outils dans le PLUi comme le linéaire commercial pour éviter que les 
commerces ne se transforment en logement. 
Benoît Le Piolet indique qu’il manque de stabilité sur le commerce : âge du boucher, risque d’un 
glissement de la boulangerie vers Limerzel… Quelle dynamique pour faire marcher les commerces ? 
Construire des locaux c’est coûteux. Quelle autre dynamique autre que du logement pour favoriser le 
commerce ? 
La création des lotissements participe à cette dynamique. 
Est-ce que le coworking est toujours une activité à accompagner sur Pluherlin alors qu’il y a des bureaux 
qui se font au niveau de la gare ? A ce jour la commune n’a pa eu de demande renouvelée. 
 

• Modification de l’intérêt communautaire de la compétence enfance-jeunesse => accueil du 

jeune enfant (Annexes 5) 

Jean-Pierre Galudec explique le contexte de cette modification des statuts de Questembert Communauté. 
La loi a créé le service public de la petite d’enfance. Tout ce qui est préconisé par la loi se fait déjà sur le 
territoire de Questembert Communauté. Seule la commune de Questembert a l’obligation de se 
positionner sur cette compétence car c’est une commune de + 3 500hab. Questembert a fait le choix de 
la transférer à Questembert Communauté. L’Etat aide financièrement les collectivités pour la mise en 
œuvre de cette compétence.  

Questembert Communauté a besoin d’ajuster ses compétences pour être conforme à la loi. Il n’y a pas 
d’impact pour la commune de Pluherlin. 

• Etude SMGBO suite aux inondations Belzoeuvre et Pont de l’Eglise 

Cet été, 2 orages ont impacté les villages de Belzoeuvre et du Pont de l’Eglise avec une coulée de boue. 
Le 1er réflexe de la commune a été de vouloir curer les fossés et de les agrandir pour le passage de l’eau. 
Mais avant de lancer ce type de travaux, la commune a pris conseil auprès du SMGBO. Un diagnostic de 
la situation a été mené. 

Au niveau du Pont de l’Eglise, un travail est à mener avec les propriétaires, les riverains et les exploitants 
à partir des préconisations du SMGBO pour planter et enlever certaines buses notamment. 

Au niveau de Belzoeuvre, il y a un ruisseau temporaire qui longe la route. Il est donc interdit de curer le 
cours d’eau. Un travail avec la DDTM est nécessaire pour connaître ce qui peut être fait. Des inondations 
ont déjà eu lieu il y a quelques années. Mais ce qui est impressionnant c’est la fréquence en peu de temps. 
Franck Magnen indique que les buses privatives sont moins entretenues qu’il y a certaines années.  
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Bénédicte Garçon indique qu’il faudrait valoriser ce travail au sein du bulletin municipal pour dire que la 
commune s’en préoccupe.  

• LPO projet drôles d’oiseaux 

La convention avec la LPO a été signée il y a 2 ans. La LPO a transmis le diagnostic sur les haies du bourg, 
ce sont des espèces assez communes. Dans la gestion de nos haies et arbres communaux, c’est à prendre 
en compte afin qu’à la fin de la convention il y ait une amélioration de la situation pour les oiseaux.  

Dans le cadre de la convention, la LPO propose un projet intergénérationnel en 4 séances, dont 2 
collectives, autour de la biodiversité et des oiseaux (écologie, reconnaissance, construction de 2 stations 
de nourrissage et initiation aux sciences participatives si possible). Ce travail serait à mener avec les écoles 
et Rochefort-en-Terre. Le conseil est plutôt favorable à lancer cette démarche cette année sous réserve 
que les écoles et l’EPHAD de Rochefort-en-Terre. Sinon cela sera reporté à l’automne 2026. 

 

RELEVES DES DEVIS ET MARCHES SIGNES PAR LE MAIRE 

• En vertu des délégations prises par le conseil municipal du 02 juin 2020 (achats et 
prestations inférieures à 25 000€ HT) depuis le 01/09/2025. 

NOM ET ENTREPRISE  
RETENUE 

OBJET 
MODE DE  

CONSULTATION 
MONTANT €HT OBSERVATIONS 

Du 01/09/2025 au 30/10/2025 
 

VEOLIA 
Entretien et maintenance 

des poteaux incendie 
devis 53€/hydrant 2 968€/4 ans 

Questembert 
Communauté 

Chemin Pont aux Roux devis 5 484,00 € 
 

IOV Bulletin municipal devis 2 817,00 €  

VEOLIA 
Pose d'un poteau 
incendie La Foix 

devis 3 434,00 € 
 

 

Ludovic Haurogné fait état de la mise en état du chemin du Pont aux Roux ; il y a 800ml de voirie mais 
seulement 130ml pour moitié pour la commune de Pluherlin. C’est Rochefort-en-Terre qui a géré le chantier 
et ils ont choisi Questembert Communauté pour le mener. La partie sur Pluherlin n’a pas été faite en totalité 
donc la somme engagée sera moindre. Le chemin est plus carrossable. 

 

REUNIONS EXTRA-MUNICIPALES : Compte rendu des délégués. 

Rémy Onimus correspondant défense fait état de la revue nationale stratégique pour les 10 ans à venir 
=> menace de guerre aux portes de l’Europe : présentation des nouveaux organigrammes/ travail de 
communication pour intéresser les gens à la question de la défense/ SNU prend fin / service national 
pourrait être remis en place sur la base du volontariat/ développement des réservistes / formation 
continue 
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CALENDRIER 
 

• 18/11/2025  réunion préparation de l’inauguration de la salle des sports 

• 22/11/2025  repas du CCAS 

• 27/11/2025  commission offre médicale 

• 28/11/2025 au 05/01/2025  illuminations de Rochefort-en-Terre 

• 03/12/2025  commission urbanisme Les Baujets (horaires à confirmer) 

• 11/12/2025  commission finances : subventions et tarifs 2026 

• 13/12/2025  repas de Noël comité des fêtes et journée Hameaux Légers 

• 17/12/2025  conseil municipal 

• 20/12/2025  inauguration de la salle des sports 

• 4/02/2026  commission finances CFU 2025 et budget 2026 

• 4/03/2026  conseil municipal CFU 2025 et budget 2026 
 
QUESTIONS / ECHANGES 
 
Jean-Paul Fréoux demande si on a des nouvelles du sol de la salle des sports. L’ANS devrait donner sa 
réponse en novembre – décembre.  
A été demandé à une autre entreprise un avis technique pour la pose d’une résine sur le sol de la salle 
des sports. C’est possible mais cela impliquerait une moindre polyvalence des usages. Il faudra le protéger 
comme auparavant avec des tapis. 
 
Jean-Pierre Galudec précise que les observations faites lors des bilans des illuminations n’étaient pas 
prises en compte dans le dossier envoyé par la Préfecture. Il a retransmis à la Préfecture ce qui est attendu 
par la commune de Pluherlin. 
 
Pour la préparation de l’inauguration de la salle de sports, Nolwenn Jagut précise que l’ESPR aura 
connaissance du planning des salles le 17/11 et qu’il y aura potentiellement 3 matchs ce jour-là. Comment 
trouver une place à la Gentienne dans cette journée ? La réunion du 18/11 permettra de coordonner cette 
journée. 
 
Anne Bego indique que l’épicerie fêtera ses 20 ans le 6/12 de 17 à 19h – lien vidéo 
https://transfert.megalis.bretagne.bzh/r/EQKUv4d0#6Id7gw6r+WnMqSrUPhY3DOypBi41wCX1q9vze1O
2r/k=  

 
L’ordre du jour étant épuisé, le maire lève la séance à 21h40. 
 
Le présent procès-verbal a été approuvé par le Conseil municipal du 17 décembre 2025. 
  

Franck MAGNEN,    Jean-Pierre GALUDEC, 
Le secrétaire de séance     Maire 

https://transfert.megalis.bretagne.bzh/r/EQKUv4d0#6Id7gw6r+WnMqSrUPhY3DOypBi41wCX1q9vze1O2r/k=
https://transfert.megalis.bretagne.bzh/r/EQKUv4d0#6Id7gw6r+WnMqSrUPhY3DOypBi41wCX1q9vze1O2r/k=

